REPUBLIQUE FRANCAISE
DEPARTEMENT DE L’ALLIER
COLLECTIVITE …………………….


EXTRAIT DU REGISTRE DES ARRETES DU MAIRE (PRESIDENT)
ARRETE PORTANT REVALORISATION 
de Mme, M. ……………………
…………………… (grade de l’agent)





Le Maire (ou le Président) de : ……………………

Vu le Code Général de la Fonction Publique,
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires,
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale,
Vu le décret n° 82-1105 du 23 décembre 1982 modifié relatif aux indices de la fonction publique,
Vu le décret n° 85-1148 du 24 octobre 1985, modifié relatif à la rémunération des personnels civils et militaires de l’Etat, des personnels des collectivités territoriales et des personnels des établissements publics d’hospitalisation,
(Si adjoint administratif) Vu le Décret n° 2006-1690 du 22 décembre 2006 modifié portant statut particulier du cadre d’emplois des Adjoints administratifs territoriaux,
(Si adjoint technique) Vu le décret n° 2006-1691 du 22 décembre 2006 portant statut particulier du cadre d’emplois des adjoints techniques territoriaux,
(Si adjoint d’animation) Vu le Décret n°2006-1693 du 22 décembre 2006 portant statut particulier du cadre d'emplois des adjoints territoriaux d'animation. 
(Si adjoint du patrimoine) Vu le Décret n°2006-1692 du 22 décembre 2006 portant statut particulier du cadre d'emplois des adjoints territoriaux du patrimoine
(Si agent social) Vu le Décret n°92-849 du 28 août 1992 portant statut particulier du cadre d'emplois des agents sociaux territoriaux
(Si Gardien-brigadier de Police Municipale) Vu le Décret n°2006-1391 du 17 novembre 2006 portant statut particulier du cadre d'emplois des agents de police municipale,
(Si agent de maitrise) Vu le décret n° 88-547 du 6 mai 1988 portant statut particulier du cadre d'emplois des agents de maîtrise territoriaux,
(Si agent de catégorie C1 et C2 sauf agent de maitrise) Vu le décret n° 2016-604 du 12 mai 2016 avec effet du 01/01/2017 fixant l’échelle indiciaire applicable à ce grade, 
(Si agent de catégorie C1 et C2 sauf agent de maitrise) Vu le décret n° 2016-596 du 12 mai 2016 avec effet du 01/01/2017 fixant la durée de carrière applicable à ce grade,
(Ou si agent de maitrise) Vu le décret n° 88-548 du 6 mai 1988, modifié par le décret n°2017-1737 avec effet du 01/01/2017 fixant l’échelle indiciaire applicable au grade des agents de maîtrise,
(Ou si agent de maitrise Vu le décret n° 88-547 du 6 mai 1988 modifié par le décret n°2020-1533 du 8 décembre 2020 avec effet du 01/01/2021 fixant la durée de carrière applicable au grade des agents de maîtrise, 
Vu le Décret n° 2022-1615 du 22 décembre 2022 portant relèvement du minimum de traitement dans la fonction publique,

Vu le Décret n° 2022-1608 du 22 décembre 2022 portant relèvement du salaire minimum de croissance,

Considérant l’augmentation à compter du 1er janvier 2023 du minimum de traitement fixé par la grille régissant la rémunération de la fonction publique,
Considérant que Mme/M. ………. Occupe un emploi doté d’un indice inférieur à l’indice majoré 353 et qu’il/elle doit néanmoins percevoir, à compter du 1er janvier 2023, le traitement afférent à cet indice majoré correspondant à l’indice brut 385,

ARRETE


Article 1er : A compter du 01/01/2023, Mme, M. …………….. ……………………………..  (grade à préciser)  titulaire (ou stagiaire) , sera rémunéré(e) sur la base du minimum de traitement fixé à l’indice majoré 353 (IM) correspondant à l’indice brut 385.


[bookmark: _Hlk123887945]Article 2ème : Le Directeur Général des services OU le Maire est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera :

- Notifié à l’intéressé(e),
Ampliation adressée au :
- Président du Centre de Gestion,
- Comptable de la collectivité.
	




Fait à ……………………, le  ……………………
    Le Maire (ou le Président)





Le Maire /Président,

. Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,
. Précise que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant
le Tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans un délai de 2 mois à compter de sa notification, sa publication et/ou son affichage.
La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

Notifié à l’agent le :
Signature de l’agent :


Annexe :



Seuls les échelons reproduits dans le tableau ci-dessous bénéficient d’une augmentation du traitement indiciaire au 1er Janvier 2023

	
	Indices de carrière
(Inchangés)
	Nouveaux indices de rémunération

	
	IB
	IM 
	IB
	IM

	Échelle C1
	1er échelon
	367
	340
	385
	353

	
	2ème  échelon
	368
	341
	385
	353

	
	3è échelon
	370
	342
	385
	353

	
	4è échelon
	371
	343
	385
	353

	
	5è échelon
	374
	345
	385
	353

	
	6è échelon
	378
	348
	385
	353

	
	7è échelon
	381
	351
	385
	353

	Échelle C2
dont gardien-brigadier
	1er échelon
	368
	341
	385
	353

	
	2ème échelon
	371
	343
	385
	353

	
	3è échelon
	376
	346
	385
	353

	[bookmark: _Hlk102029435]Agent de maitrise
	1er échelon
	372
	343
	385
	353

	
	2ème échelon
	375
	346
	385
	353

	
	3è échelon
	380
	350
	385
	353



